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Contexte:

Le groupe permanent (GP) du CESE sur des systèmes alimentaires durables se concentre sur les conséquences économiques, environnementales et sociales de la production et de la consommation alimentaires en adoptant une approche stratégique plus globale. Cet objectif général reflète également les objectifs de développement durable tels qu’établis dans le programme de développement durable des Nations unies à l’horizon 2030, lesquels fournissent un cadre essentiel à des actions conjointes en vue de parvenir à nourrir le monde de manière durable d’ici à 2030.

Le mandat 2025-2027 du GP s’appuiera sur les travaux du mandat précédent, dans le but de favoriser des systèmes alimentaires productifs, compétitifs, durables, résilients, régénératifs et plus équitables dans tous les territoires de l’UE. Il contribuera dans le même temps aux initiatives de la Commission européenne, comme annoncé dans la vision pour l’agriculture et l’alimentation et dans le programme de travail de la Commission.

Les tensions géopolitiques, le changement climatique, les inégalités sociales et la dégradation de l’environnement exercent une pression accrue sur les secteurs de l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation de l’Union, qui demeurent néanmoins stratégiques pour la sécurité alimentaire, l’économie et la vitalité des zones rurales. Ces dernières années, leur situation économique s’est fortement détériorée, de sorte que des mesures urgentes s’imposent pour stabiliser la production, garantir des revenus équitables, soutenir le renouvellement des générations et renforcer la souveraineté alimentaire ainsi que l’autonomie stratégique de l’UE. Il convient de soutenir les zones rurales, qui abritent quelque 30 % de la population de l’Union, afin de les aider à surmonter les problèmes de dépeuplement et de déclin social, tout en s’appuyant sur leur rôle clé et leur potentiel inexploité en matière de développement durable et de transition écologique. L’alimentation forme de plus un fil conducteur qui relie les 17 objectifs de développement durable, de sorte que la transformation des systèmes alimentaires constitue un puissant levier pour mettre en œuvre les programmes en matière de développement durable et de climat dans leur ensemble. 

Au niveau international, le secteur agroalimentaire fait face à une combinaison de contraintes interdépendantes, notamment la nécessité de garantir la sécurité alimentaire mondiale dans un contexte de croissance démographique, de changement climatique, de sollicitation accrue des ressources naturelles, de tensions géopolitiques, de perturbations commerciales et de volatilité des marchés. Les droits de douane imposés par les États-Unis soulignent plus que jamais la nécessité de renforcer les synergies et d’agir de manière coordonnée entre partenaires stratégiques, en particulier avec des organisations telles que l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), afin de garantir ensemble la sécurité alimentaire mondiale et de promouvoir un système agroalimentaire stable. Le suivi du sommet des Nations unies sur les systèmes alimentaires convoqué par le secrétaire général de l’ONU en 2021 dans le cadre des exercices de bilan bisannuels, des travaux du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) et de l’espace croissant consacré aux systèmes alimentaires dans le contexte de la COP sur le changement climatique et la biodiversité constituera la pierre angulaire du programme de travail du GP au cours du demi-mandat 2025-2027. Dans le même temps, le GP approfondira son dialogue avec la FAO, passant de moments d’échange ponctuels, comme ceux prévus au sein du CSA et du WFF, à des échanges plus réguliers entre le président du GP et les représentants de haut niveau de la FAO, afin de discuter des travaux de l’agence et de leur alignement sur les positions et recommandations du CESE sur diverses questions d’intérêt commun.

Au niveau de l’UE, le secteur agroalimentaire se trouve de plus en plus exposé à la concurrence internationale en provenance de marchés ouverts et découlant d’accords commerciaux comme celui conclu entre l’Union et le Mercosur, soulignant plus que jamais la nécessité urgente de garantir une concurrence loyale et la réciprocité des normes dans des domaines tels que la protection de l’environnement, la sécurité alimentaire et le bien-être animal. Parallèlement, la proposition relative au prochain cadre financier pluriannuel (CFP 2028-2034) suscite des inquiétudes quant au risque de voir les budgets de la politique agricole commune (PAC) et de la politique commune de la pêche (PCP) se réduire ou leurs priorités être redéfinies, dans un contexte d’exigences et de pressions croissantes sur les producteurs de denrées alimentaires. Parmi les principales préoccupations du secteur figure un soutien insuffisant pour garantir des revenus équitables, réagir à la hausse des coûts de production et à la volatilité du marché, accélérer le renouvellement des générations, garantir des ressources suffisantes pour la transition vers des systèmes agroalimentaires plus durables, plus résilients et plus régénératifs, et répondre à l’évolution des attentes des consommateurs, le tout dans un contexte de contraintes budgétaires et de complexité réglementaire accrue. Les dialogues annuels sur l’alimentation annoncés par la Commission dans sa vision pour l’agriculture et l’alimentation marqueront eux aussi le demi-mandat 2025-2027 du groupe permanent. Ce groupe a déjà permis au CESE de contribuer aux travaux de la Commission en organisant un débat sur «Les contributions de la société civile en vue des dialogues sur l’alimentation». Le Comité entend soutenir davantage les travaux de la Commission et faire valoir les points de vue et priorités des organisations de la société civile, en s’assurant dans le même temps de disposer d’un forum élargi pour collaborer étroitement avec d’autres partenaires comme les collectivités locales et régionales[footnoteRef:1]. Le GP se tient disposé à proposer un forum en vue de préparer les dialogues sur l’alimentation. Les synergies avec d’importants partenaires institutionnels, comme le Comité des régions et diverses directions générales de la Commission, seront maintenues et renforcées. [1:  	Avis du CESE sur le thème «Vers un Conseil européen de la politique alimentaire en tant que nouveau modèle de gouvernance dans le futur cadre de l’Union pour des systèmes alimentaires durables».] 


En résumé, le GP s’emploiera — au cours du demi-mandat 2025-2027 — à maintenir et renforcer les synergies avec tous les acteurs, parties prenantes et organisations intervenant dans le secteur agroalimentaire et travaillant sur des systèmes alimentaires durables, tout en proposant des exemples spécifiques de mesures et de voies à suivre qui alimenteront le programme de travail de la section NAT. 

Objectif général et actions proposées:

Le groupe permanent sur des systèmes alimentaires durables contribuera, entre autres, à la troisième priorité stratégique du programme de travail de la section NAT intitulée «Promouvoir une politique alimentaire globale — vers une politique agricole commune (PAC) et une politique commune de la pêche (PCP) plus durables», ainsi qu’au développement rural et urbain durable. Une coopération étroite avec l’observatoire du développement durable sera maintenue et renforcée, avec une attention particulière portée à l’ODD 2 (faim «zéro»). Des synergies pourraient également être explorées avec le groupe «Jeunesse» du CESE et les chapitres nationaux de la FAO consacrés à la jeunesse, dans le cadre de l’engagement constant du CESE à mieux prendre en compte, d’une manière structurée et significative, la voix des jeunes Européens dans ses travaux et dans le processus décisionnel de l’Union. Le CESE pourrait alors servir de forum d’échange.

Pour que son message passe de manière efficace et ait un réel impact, le travail du GP doit rester solidement ancré dans la réalité. Le GP devrait présenter de nouvelles idées, grâce à la participation significative d’un éventail large et équilibré de parties prenantes représentant tous les points de vue pertinents, de manière systématique, transparente et cohérente.

Plus spécifiquement, les travaux du GP se concentreront sur les domaines suivants: 
	Promouvoir des systèmes alimentaires productifs, compétitifs, durables, résilients, régénératifs et plus équitables, selon une approche pragmatique et réaliste
	· Promouvoir et aborder au niveau interinstitutionnel, au moyen de débats thématiques lors des réunions du GP et de contributions aux avis de la section NAT, des aspects tels que les formes régénératives d’agriculture, la révision de la directive sur les pratiques commerciales déloyales et la manière de lutter contre la répartition inégale du pouvoir le long de la chaîne et les abus de marché, la stratégie de l’Union en matière d’approvisionnement en protéines (sur la base de l’appel déjà lancé en ce sens — une priorité désormais reconnue dans la vision), la stratégie à long terme en matière d’élevage et la décarbonation dans le secteur agroalimentaire; 
· Continuer de défendre une politique alimentaire globale à même de garantir des chaînes d’approvisionnement équitables, des conditions de vie et de travail décentes (y compris pour la santé mentale), une production et une transformation durables des aliments, des régimes alimentaires sains, des revenus équitables et des prix abordables des denrées alimentaires, le droit à l’alimentation et un plus grand pouvoir de négociation pour les acteurs les plus vulnérables de la chaîne de l’alimentation; soutenir le recours à des emballages alimentaires durables et œuvrer à la défense du bien-être animal; 
· Se pencher plus avant sur la dimension sociale des systèmes alimentaires durables, en mettant l’accent sur les conditions de travail, la santé mentale des agriculteurs et des travailleurs, l’égalité entre les hommes et les femmes et le renforcement de la position des jeunes dans les zones rurales et côtières. Des revenus équitables et stables restent une condition préalable à la viabilité à long terme et à la légitimité sociale du secteur;
· Traiter des questions relatives à la prochaine PAC en tenant compte de l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, au moyen d’auditions lors des réunions du GP, et mettre en avant les recommandations du CESE à la Commission européenne dans le contexte du nouveau cadre financier pluriannuel, en soulignant l’inadéquation entre, d’une part, les enjeux auxquels le secteur est confronté et, d’autre part, le fait que le budget proposé pour la PAC soit inférieur au budget actuel;
· Tenter de faire évoluer le discours sur l’agriculture en rétablissant un débat public fondé sur des faits et équilibré, notamment en mettant en évidence les aspects positifs de la PAC. Des revenus agricoles équitables et stables s’avèrent essentiels pour rendre le secteur attrayant, en particulier auprès des jeunes (en vue du renouvellement des générations), et pour garantir sa viabilité à long terme. Les agriculteurs sont trop souvent présentés sous un jour négatif, comme des ennemis de l’environnement, tandis que la désinformation, faite entre autres de fausses allégations sur la part du budget de l’Union consacrée à la PAC, continue d’entacher l’image et de nuire à la crédibilité du secteur.
· Contribuer aux travaux du CESE consacrés à la révision de la directive sur les marchés publics (et sa partie relative à l’approvisionnement alimentaire);
· Explorer les moyens de lutter efficacement contre le gaspillage alimentaire et recenser les bonnes pratiques, dans la droite ligne des approches relatives aux dons alimentaires et à la circularité; participer de manière plus active à la plateforme de l’UE sur les pertes et le gaspillage alimentaires;

	Renforcer la souveraineté alimentaire, la préparation, la sécurité alimentaire et l’autonomie stratégique de l’Union dans le contexte du commerce international
	· Analyser l’évolution du secteur agroalimentaire en tenant compte du contexte géopolitique (importations et exportations avec l’Ukraine) et des accords commerciaux internationaux, par exemple avec le Mercosur (alignement des normes d’importation sur les normes de production de l’Union et réciprocité réelle des normes);
· Cartographier les outils et les fonds permettant de gérer les risques liés à la volatilité et à d’autres types de perturbations du marché; intégrer la chaîne d’approvisionnement dans des modèles durables (en particulier pour les petits agriculteurs); garantir la compétitivité et la préparation du secteur agroalimentaire européen;
· Promouvoir une plus grande transparence et une meilleure traçabilité tout au long de la chaîne du marché alimentaire et continuer de dénoncer la financiarisation du secteur alimentaire, qui alimente la spéculation sur les prix des denrées; 

	Renforcer les secteurs de la pêche et des aliments bleus — vers une pêche et une aquaculture durables 

	· Améliorer la visibilité du secteur de la pêche et de l’aquaculture en organisant des débats spécifiques lors des réunions du GP abordant les questions clés qui assaillent le secteur, comme celle des revenus équitables pour les pêcheurs, le besoin de simplification, les produits de la pêche au sein de l’UE et la concurrence déloyale de pays tiers (70 % d’importations), ou encore le réchauffement des eaux (qui pousse les réserves vers le nord) et le changement climatique; 
· Contribuer à l’élaboration d’une vision globale de l’UE qui promeuve une transition juste pour le secteur tout en favorisant le renouvellement des générations et la décarbonation (en lien avec l’évaluation à venir de la PCP, qui alimentera une vision à l’horizon 2040 pour la pêche et l’aquaculture), ainsi que des perspectives pour les zones rurales et côtières; 
· Contribuer au plan d’action pour les aliments bleus et à la réflexion sur la manière de renforcer la sécurité alimentaire et l’autonomie stratégique, en soulignant la valeur de ces produits en matière de santé, leur qualité nutritionnelle et leur caractère durable; 

	Relier les systèmes alimentaires aux questions liées à l’environnement, au climat, aux ODD et au programme à l’horizon 2030
	· Travailler en étroite collaboration avec l’observatoire du développement durable (lors de réunions conjointes), en mettant particulièrement l’accent sur l’ODD 2; évaluer les progrès accomplis et mettre le doigt sur les failles dans la voie de l’Union vers des systèmes alimentaires plus équitables, plus inclusifs et durables, conformément au programme à l’horizon 2030 et aux ODD;
· Étudier les scénarios énoncés dans le rapport du Centre commun de recherche intitulé «EU agriculture 2040: no easy fix for environmental and socio-economic aspects (L’agriculture de l’UE à l’horizon 2040: les limites des réponses aux questions environnementales et socio-économiques)», y compris en ce qui concerne l’agriculture économe en carbone; 
· S’assurer que les priorités du groupe soient alignées sur la directive-cadre sur l’eau (dont une révision est prévue au deuxième trimestre 2026);

	Intégrer les systèmes alimentaires dans l’approche «Une seule santé» et promouvoir un étiquetage des denrées alimentaires durables pour permettre aux consommateurs de choisir des aliments plus durables et plus sains (adopter des «régimes alimentaires sains»)
	· Renforcer le lien entre l’alimentation et la santé: intégrer l’approche «Une seule santé» dans les habitudes alimentaires, les régimes alimentaires sains, la prévention des maladies, la santé mentale et la prévention des zoonoses et de la résistance aux antimicrobiens (RAM);
· Mettre l’accent sur les consommateurs en se penchant sur la proposition de règlement concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires — en attente de publication par la Commission —, les informations relatives à l’origine des denrées alimentaires en tant qu’outil au service de systèmes alimentaires durables et sains, l’étiquetage de durabilité et la sensibilisation des consommateurs aux aliments durables (y compris les produits de la pêche), le renforcement du rôle de la certification biologique et des indications géographiques — et la manière de s’appuyer sur ces secteurs pour orienter la prise de décision —, et l’analyse de la manière dont les variations de prix influent sur les choix des consommateurs et de leur cohérence par rapport à l’objectif de nutrition durable;
· Évaluer la mise en œuvre de la campagne «Achetez des denrées alimentaires européennes» de la Commission; 

	Pour un développement rural et urbain durable
	· Contribuer au plan d’action rural actualisé, tel qu’annoncé dans la vision, en examinant le rôle des systèmes alimentaires durables dans le développement rural et urbain durable;

	Évaluer le potentiel des nouvelles technologies durables et promouvoir l’éducation
	· Évaluer le potentiel des nouvelles technologies (comme l’agriculture intelligente, les technologies numériques, le potentiel et les limites de l’intelligence artificielle, etc.) en matière de productivité, de durabilité et de compétitivité, ainsi que des initiatives connexes de l’Union comme la future stratégie numérique de l’UE pour l’agriculture; 
· Aborder la question des compétences dans le secteur et la manière de les acquérir;
· S’intéresser à des outils tels que la boussole pour la durabilité de l’agriculture et le programme d’étalonnage connexe pour rendre les exploitations agricoles plus durables;

	Une participation active et significative aux forums et plateformes européens et internationaux — renforcer et créer des synergies

	· Participer activement aux dialogues annuels sur l’alimentation de la Commission lors de débats préparatoires;
· Contribuer au suivi du sommet des Nations unies sur les systèmes alimentaires convoqué par le secrétaire général de l’ONU en 2021 dans le cadre des exercices de bilan bisannuels prévus; 
· Mettre en évidence la question des systèmes alimentaires dans la préparation de la COP sur la biodiversité et le climat, par exemple en collaborant avec le GP sur la COP en vue de débats, de contributions écrites ou de l’organisation de manifestations parallèles; 
· Participer à la réunion annuelle du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) des Nations unies, qui constitue la plus grande plateforme internationale et intergouvernementale ouverte à tous permettant à l’ensemble des parties prenantes de travailler ensemble pour garantir la sécurité alimentaire et la nutrition pour tous, avec éventuellement une contribution comme lors des COP; assurer la liaison avec le groupe «Questions alimentaires et agricoles internationales» du Conseil, chargé notamment de coordonner et de préparer les positions de l’Union dans le contexte du CSA;
· Participer au Forum mondial de l’alimentation (WFF) annuel;
· Renforcer et approfondir le dialogue avec la FAO, en passant d’échanges ponctuels, comme ceux prévus au sein du CSA et du WFF, à des échanges plus réguliers entre le président du GP et les représentants de haut niveau de la FAO, de manière à pouvoir mieux influencer l’évolution des travaux dans différentes enceintes.



Méthodes de travail:

Le président et les membres du GP, ainsi que le secrétariat, ont des rôles différents mais essentiels à jouer dans la conception et la création conjointes des activités du GP. Le président et les membres du GP porteront un discours fort sur les systèmes alimentaires durables et seront invités à se mobiliser à bon escient sur les médias sociaux (X, Bluesky, Instagram). Le GP passera également de la parole aux actes en ce qui concerne des méthodes de travail durables grâce à une coopération permanente avec la Commission européenne, le Comité européen des régions et les organisations de la société civile tout le long de la chaîne agroalimentaire, en veillant à ce que ses manifestations soient inclusives, par exemple en ce qui concerne l’équilibre entre les hommes et les femmes et la participation des jeunes, et en sortant de la «bulle bruxelloise». 

La durabilité alimentaire est indissociable de plusieurs autres questions sur lesquelles se penchent la section NAT et d’autres sections du CESE ainsi que la CCMI. Des échanges réguliers avec d’autres sections, organes et groupes pourraient dès lors être mis en place.
_____________
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